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" UNE ANALYSE DE L'ALLOCATION PLANIFIEE 
DU CREDIT AGRICOLE VERSUS L'ALLOCATION REALISEE 
EN COLOMBIE 
Robert C. Vogel et Donald W. Larson* 
I. Introduction 
Comme tant de pays en voie de developpement, la Colombie a une 
politique de taux d'interet concessionnaires pour le credit agricole, avec 
le propos d'encourager la production agricole et de subventionner les 
fermiers, surtout les petits fermiers. Les taux d' interet concessionnaires 
menent a une demande excessive du credit agricole subventionne I Ce qui 
~ a son tour exige des mecanismes du rationnement et des procedes pour 
repartir ce credit. Le gouvernement de Colombie a developp~ des mecanismes 
de rationnement complexes pour repartir des sommes specifiques de credit 
de banque entre les divers produits agricoles et ainsi encourager leur 
production. La raison primaire de cette etude est d I examiner ces mecanismes 
du rationnement et d'evaluer leur succes quanta l'allocation planifiee du 
credit agricole et d I encourager la production des produits fa Voris es• 
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qui reste. 
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En Colombia deux institutions gouvernementales sont responsables 
de presque tout le credit d' institution destine au secteur agricole. La 
premiere c'est le Fond Financier Agricole (FFAP), une section de la Banque 
de la R~publique (la banque centrale de Colombia) I qui reescompt des 
emprunts de banque au secteur agricole. Les res sources pour ces 
reescomptes sont obtenues primairement des bons que les banques colom-
biennes sont exiges de tenir, des institutions internationales d'emprunts 
et, a reprises I directement de la Banque de la Republique. C'est la Junta 
Monetaria (Le Groupe Monetaire) du gouvernement qui ~tablit les conditions 
pour ces emprunts et ces reescomptes et I en realit~ I pour tout le credit 
agricole reg!~. La deuxieme institution gouvernementale est la Caja Agraria 
(la Caisse Agraire) qui a ete fondee aux annees trente et qui est la plus 
grande banque de Colombie. Comme les autres banques de Colombie, la 
Caja Agraria a acces a des reescomptes de l'FFAP I et elle utilise extensivement 
ces res sources. Cependant, au contraire des autres banques, la Caja 
Agraria se sert extensivement aussi de ses propres ressources (obtenues 
principalement des comptes de depots sur demande et des comptes de depots 
d'epargnes et a terme) dans sa tache de faire des emprunts agricoles. Aussi, 
a difference des autres banques et a 11 FFAP I la Caja Agraria (Caisse 
Agricole) s'oriente vers le service aux petits fermiers, et la majorit~ du 
credit de la Caja tire de ses propres ressources est en realite repartie aux petits 
fermiers. Dans !'analyse suivante, les emprunts de la Caja bas~s -sur des 
-3-
escomptes de l' FFAP sont incl us dans la statistique de l' FFAP, tandis que 
la statistique de la Caja ne comprend que les emprunts des ressources 
ordinaires de la Caja. 
La section suivante de cette etude examinera la politique du cr~dit 
agricole en Colombie pendant les annees 1 70 et en particulier le m~canisme 
du rationnement developpe par le gouvernement colombien dans son effort de 
repartir le cr~dit agricole entre cultures saisonnieres differentes. Bien qu'on 
se serve essentiellement des m~mes mecanismes pour distribuer le credit aux 
cultures permanentes I le betail I l' infra structure I l' equippement agricole I etc o I 
on mis le point ici sur !es cultures saisonnieres principales (qu'on peut 
planter deux fois par an en Colombie): feves, maiz, coton, pommes de terre, 
riz (celui qu'il faut irriguer et celui que l'on cultive en terre seche) I 
sesame I sorghom I pois soya et ble o La raison principale pour l' emphase 
la-dessus c'est que la politique de credit peut ~tre li~e plus directement 
aux prix et a la production dans le cas des produits saisonnieres que dans 
le cas des autres activites agricoles. La troisieme section de l'lltude 
examinera la politique du gouvernement colombien envers !es prix agricoles 
pour !es cultures saisonnieres I surtout dans la relation qu I ils Ont a 
! 'allocation du credit agricole. La section finale de 11 etude compare 
! 'allocation planifi~e et l' allocation effective du cr~dit agricole et on 
indique pourquoi il ya si peu de relation entre le programme de cr~dit et 
! 'utilisation r~alis~e du cr~dit. Quelques conclusions sont aussi tirees sur 
le succes de la politique de cr~dit a encourager la production de certains 
produits et ~ subventionner les besoins des fermiers. 
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II. La Politique du Credit Agricole 
En Colombie pendant !es ann~es '70 !es taux re'els d' inter@t sur la 
plupart des emprunts bancaires au secteur agricole ont ete tres bas OU m~me 
n~gatifs. Depuis 1972 le taux d' inflation, mesure bien par l' index de vente 
en gros bien par celui des prix de vente au d§tail est arrive a un moyen de 
20% par an, et~ reprises a 40%. De l'autre cote, !es taux d'int~r~t nominaux, 
qui sont mis par la Junta Monetaria, ont rang~ gen~ralement entre 10 et 20% 
par an pour les emprunts bancaires au secteur agricole. Plus specifiquement, 
les taux d'inter@t nominaux sur les emprunts de court-terme pour les cultures 
saisonnieres tires des ressources ordinaires de la Caja ont range de 10 a 18% 
et de 10 a 17% sur les emprunts reescompt~s par l' FFAP (ou le Fond Financier 
) ~l " I 1 ._ Agrarien avant 1973 . Les taux ree s bas ou negatifs qu en resu tent suggerent 
qu' il devrait ya voir un exc~s assez gros de demande de ce cr~dit agricole, ~ 
surtout puisque les emprunteurs ont pu a des occasions gagner jusqu'a 26% 
(nominal) en int~ret sur certaines classes de d~p~ts (a terme) et plus de 30.% 
sur des titres a court-terme et ceux-la pratiquement sans risque. 
Pour r~pondre a cette demande excessive du cr~dit, le gouvernement 
colombien a etabli des m~canismes de rationnement pour essayer de r~partir 
le cr~dit aux activit~s que l'on considere comme plus importantes. Le Bureau 
de Planification du Secteur Agrarien (OPSA) du Ministere de !'Agriculture a 
la responsabilite primaire de projeter les sommes a emprunter pour de 
differentes activit~s agricoles, surtout sous les r~escomptes de l' FFAP. 
Deux fois par an en avance de la saison de la semance, l'OPSA developpe 
' 
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ses programmes de cre'dit pour les cultures saisonnieres (une fois par an 
pour les produits permanents et d'autres activite;s agricoles). En developpant 
ces programmes de credit, l'OPSA depend beaucoup des commissions r~gionales 
et nationales qui se composent des representants des institutions gouvernementales 
qui se concernent du secteur agricole, des institutions financieres, des 
groupes producteurs et quelquefois des groupes de consommateurs ou d'autres 
individus int~resses. Faisant des d~cisions bas~es sur des perceptions des 
besoins nationaux et de !'information sur la production, ces commissions 
recommandent !es zones ou l'on devrait planter de diff~rents produits. Puis, 
a partir des estimations des prix de productions par hectare pour chaque 
produit I elles recommandent la Somme de cr~dit a distribuer pour chaque 
produit. Cependant, tous !es cotlts de production ne sont pas financ~s. Le 
prix de louer des terrains OU de !es acheter et quelques COUts en main-d'oeuvre 
n' y sont pas ~ligibles, et tous les collts ~ligibles ne sont pas financ~s. 
Pour chaque periode de production, le pourcentage des couts eligibles a etre 
finances est decid~, et ces pourcentages varient selon le temps et parmi 
les differents produits agricoles; on peut pr~sumer que c'est pour stimuler 
la production de divers produits par de diffe;rentes fac;ons. A cause des 
differences parmi !es r~gions et !es technologies, il peut y avoir une 
variation considerable dans !es calculs des couts de production. Juste 
comme c'est dans 11 interet des groupes producteurs d'avoir des hauts prix de 
subvention, c'est aussi dans leur inter~t d'avoir les couts de production et 
!es pourcentages a financer mis aussi hauts que possibles I pour obtenir du 
cr~dit aux taux d' inter~t concessionnaires. 
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Les recommandations des commissions r~gionales sont r~visees par 
110PSA avec !es commissions nationales pour chaque produit principal et 
puis on !es soumet a la Junta Monetaria pour son approbation. En decidant 
la version finale du programme de cr~dit agricole, et en particulier !es 
' / sommes a emprunter avec !es reescomptes de 11 FFAP, la Junta Monetaria ne 
prend pas en consid~ration seulement !es recommandations de l 'OPSA mais 
aussi !es consid~rations economiques et financi~res totales I telles que le 
taux de !'inflation, la croissance recente de l'offre de monnaie et du credit 
et des disponibilit~s de resources a 11 FFAP par le remboursement d'emprunts 
et !es nouveaux emprunts ~trangers. Quoique la Junta Monetaria puisse 
changer le total du cr~dit programm~ pour le secteur agricole base sur les 
crit~res-ci, les priorites '8tablies par l 'OPSA dans le secteur agricole 
ne se changent que rarement, en partie parce que !es officiels de 11 FFAP 
sont en proche contact avec l'OPSA et avec les commissions r~gionales et 
nationales par le syst~me de planification. 
Quand elle utilise !es reescomptes de 11 FFAP I la Caja Agraria est 
sous !es criteres du programme de cr~dit de 11 FFAP, mais en pn~tant de ses 
res sources ordinaires, la Caja Agraria suit son propre programme de cr~dit. 
Cependant, la facon de programmer qu'utilise la Caja est parallele a celle , 
de l'OPSA a deux egards: (1) Les officiels de la Caja participent dans la 
plupart des commissions regionales et nationales I et (2) dans Sa planifica-
tion, la Caja Agraria depend fortement de 11 information provenant de ses 
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bureaux r~gionaux. Ainsi, des diff~rences entre les programmes de cr6dit 
' 
de la Caja et de l'FFAP ne resultent pas des diff~rences de methodes ni 
d'information, mais plutat de l'objectif fondamental de la Caja de servir 
!es petits fermiers. Puisque les petits fermiers tendent a cultiver des 
produits traditionnels, !es programmes de cr~dit de la Caja insistent sur 
des produits traditionnels comme les haricots, le maiz, les pommes de terre, 
le sesame I et le bl~ I tandis que 11 FFAP braque sur des produits commerciaux 
cultiv~s par de grands fermiers comme le coton, le riz, le sorghom, et les 
pois soya. En plus, on dit que m~me pour le m~me produit les coths de 
production par hectare sont plus bas pour les petits fermiers, qui se servent 
des technologies traditionnelles, que pour les grands, qui d~pendent plus 
;' fortement des apports achetes. Cela se dit pour expliquer pourquoi la Caja 
Agraria ~tablit des pourcentages plus hauts de coi1ts de production a financer 
mais pour la plupart des produits agricoles, elle emprunte moins par hectare 
;' qu'on emprunte sous les reescomptes de 11 FFAP. 
III. La Politigue des Prix Agricoles 
A fin d • influer sur le niveau et la composition de la production agricole 
et de subventionner ~ certains groupes producteurs, le gouvernement colombien 
utilise une politique de prix aussi bien que de cr~dit. L' Instituto de Mercadeo 
Agropecuario (IDEMA) est la principale institution gouvernementale responsable 
de mettre en marche les politiques de subvention et stabilisation des prix. 
L'IDEMA a pour premi~re fonction d'acheter des produits agricoles aux prix 
subventionn~s, d'accumuler des marchandises en r~serve, de stabiliser des 
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pr ix, et d' importer ou d' exporter des produits selon les circonstances. 
Les subventions des prix s'appliquent seulement a quelques produits de base ,~ 
comme le riz, le maiz, les haricots, le sorghom, les pois soya et le ble, 
mais 11 IDEMA achete aussi plusieurs autres produits agricoles. 
L'influence des prix subventionn~s sur les decisions de production 
faites par les fermiers depends basiquement de: (1) le niveau du prix 
subventionne, (2) la confiance du fermier au prix declare, et (3) l'habilete; 
des fermiers de vendre au prix subventionn~. Le prix subventionn~ est 
cense de couvrir tous les couts de production plus une marge de profit 
raisonnable pour le producteur moyen. Cependant, pour les raisons mentionnees 
auparavent, les coOts de production estim~s au cours de processus de plani-
fication du credit peuvent ~tre assez subjectifs et pas representatifs 
pour un nombre significatif de producteurs. En plus, avec 11 exception du 
riz et du bl~ I les prix SUbventionneis pendant les annees I 70 Ont etei mis 
gen€ralement a des niveaux beaucoup au dessous du prix que les fermiers 
ont vraiment recus. Ces prix bas de subvention se refletent dans ces achats 
' 
par 11 IDEMA a une moyenne de moins du 5% de la production des produits autres que 
le riz et le blei. Ces bas pourcentages achetes par l'IDEMA n'ont pas r~ussi 
a reduire les variations saisonnieres des prix. Les probl~mes financiers 
de l' IDEMA r~sultant de grandes pertes dans les operations ont limit~ les 
achats et ont encourage; les bas prix de subvention et auraient pu aussi 
contribuer ~ un manque de confiance de la part des fermiers dans le programme 
de subvention des prix. 
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Souvent, !es fermiers ne peuvent pas vendre leurs produits aux prix 
subventionn~s parce que le petit nombre de points d'achat (41 lieux permanents 
et 50 unitE!s mobiles) restreint l'acces aux fermiers et parce que les 
sp~cifications sur la qualite mises par l' IDEMA resultent souvent en des 
rabais substantiels pour des produits qui n'arrivent pas aux standards 
inflexibles de !'IDEMA. Le d~lai en paiement par !'IDEMA peut pr~senter 
une autre dificult~. On a dit que les paiements par !'IDEMA aux fermiers 
ont souffert quelquefois d 'un d~lai de plusieurs mois en contraste aux 
paiements imm~diats en argent comptant offerts par des acheteurs priv~s. 
Les pressions politiques dans des regions urbaines a maintenir des 
reserves suffisantes pour la consommation domestique a des prix favorables 
aux consommateurs peuvent souvent r~sulter en une politique agricole qui 
deiprime les prix agricoles. Quoiqu'on ne les utilise pas actuellement en 
Colombie pour un nombre suffisant de produits agricoles, des controles sur 
les prix des provisions vendues en detail et sur les marges de vente ont 
ete largement appliqu~s au pass~~' Une telle politique d I intervention au 
marche reduit les profits et cr~e des stimulants aux producteurs a detourner 
leurs ressources a la production des produits agro-industriels OU nonagricoles 
ou les taux de profit sont plus hauts. A cause des hausses des mondiales 
prix de beaucoup de produits primaires qui ont eu lieu pendant les premieres 
~ , h d ' annees '70, le gros revenu reel par ectare a ten u a augmenter pour la 
plupart des produits inclus dans cette '9tude. En plus, les producteurs 
colombiens rec;oivent des prix pour ces produits qui semblent ~tre assez 
pres des prix internationaux F .O .B. quand on en fait la comparaison au 
taux du change officiel. Cependant, quand le taux du change officiel est 
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Tableau I. Relation du Total des Emprunts A,Pprouv€s au Total 
de Cr~dit Programm~, 1971-7721 
Variation en Proportion Correlation de 
du Cr~dit Approuv~ au Credit Approuve a vec 
Credit Programme Le Credit Programm~ 
Fondo Fondo 
Financiero Caja Financiero Caja 
Agropecuario Agraria Agropecuario Agraria 
Coton 1.29 - 5.15 .82-2.34 .56 .01 
ruz (Irrigu~) 1.04 - 2.38 1. 66 - 5 .45 .36 .62 
Sorghom .96 - 4.94 .39-1.98 -.06 .14 
Pois Soya .54 - 2.06 .64-2.39 -.07 .04 
Haricots .12 - 2.27 .82 - 2.46 -.10 -.57 
Maiz .72 - 1.50 .90-2.06 .27 -.07 
Pommes de Terre .82 - 1.56 1.15 - 2 .43 .83* .57 
Riz (De Terre 
Sec he) .86 - 2.88 • 27 - 1.25 .47 -.05 
Sesame .43 - 4.18 . 79 - 1.60 .01 -.01 
Bl~ .09 - 1.60 .62 - 1.13 .42 -.32 
£1 Degonfl~s aux prix de1970 utilisant l' index de vente en gros pour 
les produits agricoles. 
* Significatif au niveau de 10%. 
Sources des donn~es: (4, 5, 6, 7) 
presente aussi les correlations entre le total de cr~dit programme par l' FFAP 
et la Caja Agraria en termes r~els et le total des emprunts approuv~s pour 
chacun des produits saisonni~rs. Il n' ya encore aucune relation entre le 
cr~dit programme et les emprunts approuves. Seulement un coefficient en 
correlation est significatif au niveau de 10% I et la plupart ne sont pas 
significatif s meme au niveau de 50%. 
La conclusion principale de cette ~tude est que les programmes du 
cr~dit de l'FFAP et de la Caja Agraria n'ont virtuellement aucun effet sur 
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la vraie allocation du credit parmi les differents produits saisonniers. 
Si cet etat est a desirer OU non reste a discuter I mais il vaut bien se demander ;:) 
quels facteurs (autre que le programme du cr~dit) peuvent influer sur 
!'allocation veritable. Les expectations sur les prix et les profits, comme on a 
discute dans la partie precedante, devraient ~tre des facteurs importants 
si !'allocation du cr8'dit est determinee surtout par les demandes de la part 
des producteurs. A cause de 11 incertitude de pouvoir preciser les predictions 
des co~ts de production, !'analyse suivant braque principalement sur les 
prix plutot que sur les expectations de profit. On n'a pu trouver aucune 
relation significative quand les prix subventionn~s de l' IDEMA pour la p~riode 
actuelle ont ete utilises pour expliquer ! 'allocation du cr~dit. Cependant I 
pour les raisons indiquees dans la partie precGdante, les prix de l' IDEMA 
peuvent influer peu sur la conduite des producteurs. Les prix moyens payes ~ 
aux producteurs de chaque produit ont ete ainsi cites comme une variable 
explicative alternative, mais avec six mois d'avance (e.g., les prix pour 
l'an calendaire 1971 li~s au cr8'dit pour l'annee agricole 1971-72). Dans 
ce cas les prix tendent a avoir l'effet positif espere sur le credit en fait 
reparti aux differents cultures saisonnieres. Quand on conduit !'analyse 
en se servant d' une variable profit basee sur des estimations des couts de 
production f des recoltes et des prix f les resultats montrent aussi un effet 
positif sur !'allocation du credit. 
Paree qu'on met le credit agricole a la disposition des producteurs 
aux taux d' inter~t concessionnaires, le financement que l'on peut obtenir 
' 
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par hectare est un autre facteur qui pourrait influer sur la demande du 
credit. Il y a quelque evidence que le total du credit disponible par 
hectare pour les differents cultures saisonni~res a une influence positive 
sur le taux du total des emprunts approuves au total du cr~dit programme. 
Cependant I les depenses reels de production par hectare ont un effet 
positif important sur ce taux. Quoique les couts de production plus eleves 
doivent avoir un effet adverse sur la profitabilite I d'autres choses etant 
~gales I on a deja ete suggere que les estimations des couts de production 
dont on se sert pour programer le credit ne peuvent pas donner une bonne idee 
des vrais couts de production, mais plutot du pouvoir des groupes producteurs 
a influer sur les estimations des coll.ts et ainsi augmenter le total du credit 
subventionne qui leur est disponible. 
Les agences d'emprunt (i.e., les banques et la Caja Agraria) aussi 
bien que CeUX qui recoivent du Credit SOnt moins SUSCeptibles d I influer 
' 
sur !'allocation du credit. Par example I le pourcentage des coGts de 
production qu 'on peut financer est une variable ex-ante determinee par 
le programme de credit ma is le total prete en fa it par hectare est une 
variable ex-post et d~pend en partie des decisions faites par le pr~teurs. 
En particulier, la Caja Agraria eta bl it d 'ordinaire des pourcentages plus 
hauts dans ses programmes que l' FFAP, mais elle pr~te en fa it moins par 
hectare. Comme indique auparavant I cette anomalie a ete expliquee 
quelquefois en raisonnant que les petits fermiers ont des colits de production 
plus bas que les grands. Cependant I il peut etre que les petits fermiers 
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recoivent de plus petits emprunts par hectare parce que !es pr~teurs !es 
~ 
apercoivent comme des emprunteurs de plus grand risque. Ainsi, !es 
I 
facteurs affectant la conduite du preteur jouent probablement un r8le 
important dans la divergence des sommes vraiment empruntees au programme 
de cr~dit et presentent un domaine important pour des recherches plus 
profondes. 
La justification principale pour la planification du credit c'est de 
stimuler la production de certains produits . Cependant I meme s i 11 alloca-
tion du credit suivait vraiment le programme de credit, !'evidence suggere 
qu'en Colombie !es sommes pretees pour de differents cultures saisonnieres 
ne sont ni etroitement liees a la zone plantee ni ~ la production de ces 
produits. De plus I la conclusion principale de cette etude est que !es 
programmes de cr~dit de l'FFAP et de la Caja n'ont,pour la plupart,aucune 
relation aux sommes vraiment pr~tees pour !es differents cultures de saisonnaieres. 
Il est possible que ce soit souhaitable si le credit serait r6ellement reparti 
ou des taux de rendement sont les plus hauts plutot que selon !es preferences 
des politiciens colombiens. Le danger existe qu I on fera des tentatifs a 
forcer !'allocation du cr~dit a suivre le programme de credit, meme quand 
le programme ne coincide pas avec les estimations de profitabilite faites par !es 
emprunteurs et le prE'heur. Paree que le credit est fongible et les emprunteurs 
et les preteurs peuvent facilement faire un compte-rendue d'avoir utilise 
le credit pour les activites preferees par !es fonctionnaires I il serait cher I 
me me impos Sible I 8 urveiller effectivement 11 allocation du credit. 
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Le systeme de programmer .le credit en Colombie ne manque pas 
seulement d'ameliorer l'allocation du credit mais il peut aussi avoir des 
effets secondaires peu desirables. Des res sources humaines peu abondants sont 
gaspilles du principalement au syst~me de planification du credit, quoique 
quelques benMices peuvent na1'tre de 11 echange d I information qui est utile 
pour d 'autres politiques agricoles comme les subventions des pr ix. Un 
autre effet secondaire est 11 introduction des rigidites dans l'allocation du 
credit I puisque seulement les produits principaux sont incl us dans le 
programme de credit et de nouvelles regions et de nouvelles technologies 
sont rarement consider~es. Le systeme de programmer le credit tend aussi 
a produire une plus grand concentration de credit agricole en de grands 
emprunts aux grands fermiers, ainsi faisant la distribution de revenu plus 
inegale I surtout puisqu' on rend ce credit disponible aux taux d' inter~t 
concessionnaires. Autant que la politique des taux d' inter@t concessionnaires 
continue a fournir des subventions considerables I ces recipients de 
credit agricole pousseront pour la continuation de la politique courante. 
Puisque la politique des taux d' interet concessionnaires et le systeme de 
programmer le credit semblent etre tr~s repandue dans les pays en d~veloppe­
ment, il serait probablement util rechercher si les memes problemes existent 
dans ces autres pays. 
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